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     Russie.Nei.Visions 

Russie.Nei.Visions est une collection numérique consacrée à la 
Russie et aux nouveaux États indépendants (Biélorussie, Ukraine, 
Moldavie, Arménie, Géorgie, Azerbaïdjan, Kazakhstan, Ouzbékistan, 
Turkménistan, Tadjikistan et Kirghizstan). Rédigés par des experts 
reconnus, ces articles policy oriented abordent aussi bien les 
questions stratégiques que politiques et économiques. 

Cette collection respecte les normes de qualité de l'Ifri 
(évaluation par des pairs et suivi éditorial). 

Si vous souhaitez être informé des parutions par courrier 
électronique, vous pouvez vous abonner gratuitement en écrivant à 
l’adresse suivante : campagne@ifri.org  

Derniers numéros  

– O. Bagno, « La diaspora juive et la crise russo-ukrainienne », 
Russie.Nei.Visions, n°83, mars 2015. 

– B. Lo, « La Russie a-t-elle une stratégie en Asie centrale ? », 
Russie.Nei.Visions, n°82, janvier 2015. 

– M. Kosienkowski et W. Schreiber, « Les minorités nationales en 
Moldavie : pourquoi sont-elles eurosceptiques ? », 
Russie.Nei.Visions, n°81, novembre 2014. 
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Résumé 

Dans la crise ukrainienne, l’Occident s’est fait surprendre par la 
brutalité de la réaction russe, mais aussi par le soutien massif à la 
politique de Vladimir Poutine des élites et de la population (à 88 %), 
malgré l’impact des sanctions et des contremesures qui contribuent à 
la dégradation de la situation économique. Ce niveau de soutien ne 
peut pas être attribué à la seule machine de propagande russe qui 
est, certes, d’une puissance inouïe depuis le début de l’année 2014. 
La Russie instrumentalise le discours sur le comportement de 
l’Occident pour justifier le raidissement de sa politique étrangère. Si, 
à n’en pas douter, ce facteur joue, il cache trois mutations profondes 
de la Russie et de la nature de son régime politique qui ont porté au 
durcissement de cette politique : une concentration extrême du 
pouvoir à son sommet, l’échec de la diversification économique et de 
la modernisation de la Russie postsoviétique et la fragilisation de la 
société. 
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Introduction 

“How did you go bankrupt?"  
Two ways. Gradually, then suddenly.” 

(Ernest Hemingway, The Sun Also Rises)  
 
À la question « Comment avez-vous fait faillite ? » dans un roman 
d’Ernest Hemingway, un personnage répond « de deux manières : 
d’abord progressivement, et ensuite subitement ». La même réponse 
peut être apportée à la question : comment la Russie est-elle passée 
du statut de partenaire de l’Occident – certes, un partenaire qui n’a 
jamais été facile – à celui d’une source d’incertitudes et de menaces 
pour la sécurité du continent européen ? L’annexion de la Crimée et 
la crise à l’Est de l’Ukraine semble avoir « subitement » fait revenir la 
question russe sur le devant de la scène, mais le terrain pour ce 
retour brutal a été « progressivement » préparé par une évolution 
intérieure de la Russie. 

En Russie, l’analyse critique de l’évolution intérieure de l’État 
et de la société russe sous Vladimir Poutine est aujourd’hui mal 
acceptée. Elle reste le fait d’intellectuels, d’opposants, d’activistes, de 
blogueurs et de journalistes gravitant autour de ce qu’on appelle les 
médias libéraux1. Au-delà de ces cercles, très « moscovites », 
l’approche critique de l’évolution intérieure n’est à l’ordre du jour ni 
pour les élites russes ni pour la population. Les raisons du 
durcissement de la politique étrangère russe restent largement 
attribuées à des facteurs extérieurs et plus exactement à une 
politique occidentale agressive, injuste, humiliante et moralisatrice. 

Le discours russe est désormais bien rôdé : l’Occident aurait 
traité la Russie en « vaincue » de la guerre froide et a mené à son 
égard une sorte de « politique de Versailles » (versal’skaya politika), 
qui aurait généré un sentiment d’humiliation comparable au syndrome 
de Weimar de l’Allemagne après la première Guerre mondiale2. Les 
élargissements successifs de l’OTAN vers les frontières russes et ses 

                       

Cette Note a été réalisée avec le soutien du Centre d’analyse, de prévision et de 
stratégie (CAPS) du ministère des Affaires étrangères et du Développement 
international. 
1
 La chaîne de télé « Dozhd’ », les quotidiens « Vedomosti » et « Novaya Gazeta », 

la radio Echo de Moscou et ses blogs, etc. 
2
 Voir par exemple, S. Karaganov, « Izbežat’ Afganistana-2 », [Eviter l’Afghanistan-2], 

Vedomosti, 28 juillet 2014, <www.vedomosti.ru/opinion/news/29501801/izbezhat-
afganistana-2#ixzz3DVijCFav>.  

http://www.goodreads.com/author/show/1455.Ernest_Hemingway
http://www.goodreads.com/work/quotes/589497
http://www.vedomosti.ru/opinion/news/29501801/izbezhat-afganistana-2#ixzz3DVijCFav
http://www.vedomosti.ru/opinion/news/29501801/izbezhat-afganistana-2#ixzz3DVijCFav
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interventions hors de sa zone de responsabilité, les frappes sur la 
Serbie en 1999, l’indépendance du Kosovo, les opérations en Irak, 
Libye et la politique envers la Syrie, les « révolutions oranges » sont 
autant de facteurs qui pousseraient la Russie à s’opposer à 
l’interventionnisme de l’Occident. La vision d’un Occident agressif et 
aventurier qui cherche à affaiblir la Russie s’accompagne de la 
conviction qu’il est devenu moralement décadent, économiquement 
déclinant, politiquement faible et stratégiquement déclassé. Ce 
discours est d’ailleurs partagé par un nombre non négligeable de 
personnes au sein de l’Union européenne3 qui fait actuellement face 
à une montée en force de l’antiaméricanisme, de l’antilibéralisme et 
de l’euroscepticisme. Cette montée se traduit par les récents succès 
électoraux des partis d’extrême-droite dans plusieurs pays européens 
(ou de l’extrême-gauche comme en Grèce). 

Dans cette lecture, la réaction russe à la crise ukrainienne 
serait une réaction de « légitime défense » pour freiner l’expansion 
économique et politique occidentale, plus spécifiquement américaine, 
vers des territoires considérés comme faisant partie de la zone 
d’intérêts privilégiés, et au premier chef l’Ukraine. Deux logiques 
s’opposent : là où l’Occident raisonne en termes de « modèle » 
démocratique attractif4, la Russie pense en termes de puissance, de 
rapport de force, de zone d’influence et de jeu à somme nulle.  

Cette position n’est pas nouvelle : elle a été formulée à 
maintes reprises dans les déclarations officielles et les travaux des 
experts russes sur la sécurité5. Cependant, dans la crise ukrainienne, 
l’Occident s’est fait surprendre par la violence de la réaction russe, 
son ampleur, la brutalité et l’arrogance des modes d’action. Il est 
aussi surpris de voir le soutien massif à cette politique des élites 
russes et de la population (les sondages officiels chiffrent ce soutien 
à 88 %), malgré l’impact des sanctions et des contremesures russes 
qui contribuent à la dégradation de la situation économique dans le 
pays. Ce niveau de soutien ne peut pas être attribué à la seule 
machine de propagande russe qui est, certes, d’une puissance inouïe 
depuis le début de l’année 2014.  

La Russie instrumentalise le discours sur le comportement de 
l’Occident pour justifier le raidissement de sa politique étrangère. Si, 
à n’en pas douter, ce facteur joue, il cache trois mutations profondes 
de la Russie et de la nature de son régime politique qui ont porté au 
durcissement de cette politique. Premièrement, depuis l’arrivée de 
Vladimir Poutine au pouvoir, la sécurité de l’État – et du régime de 

                       

3
 Les articles sur la « faute » de l’Occident se multiplient. Voir, par exemple, John 

J. Mearsheimer, “Why the Ukraine Crisis Is the West’s Fault. The Liberal Delusions 
That Provoked Putin”, Foreign Affairs, September-October 2014. 
4
 Interview de Th. Gomart et M. Mendras, « Occident-Russie, la paix froide », Le 

Monde, 29 septembre 2014. 
5
 Pour un exemple typique : Yu. Belobrov, « Evropejskapa bezopasnst’ na 

pereputie » [La sécurité européenne à la croisée des chemins], Mezdunarodnaâ 
Zizn, septembre 2013, p. 99-112. 
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V. Poutine comme son seul garant – est au centre de toute action 
publique. Combinée à la renationalisation du secteur énergétique et à 
la redistribution des flux financiers par l’Etat, ce phénomène contribue 
à une concentration extrême du pouvoir à son sommet.  

Deuxièmement, l’échec de la diversification économique et de 
la modernisation de la Russie postsoviétique ne lui permet pas de 
s’inscrire dans la mondialisation dans des conditions qui 
correspondraient à sa propre vision de son rôle dans le monde, ni de 
s’ériger en modèle de développement attractif pour les pays voisins.  

Troisièmement, la fragilisation de la société russe se confirme. 
Les déséquilibres démographiques, plusieurs vagues d’émigration 
des talents, une perte de qualité des formations, notamment en 
sciences humaines et sociales, y contribuent. S’y ajoute le flou 
identitaire postsoviétique qui a remplacé l’idéologie communiste ; 
aucune vision nationale cohérente, consolidatrice et tournée vers 
l’avenir n’a pu émerger. Pour expliquer ce dernier facteur, les outils 
de la science politique et des relations internationales sont 
insuffisants et devraient être complétés par ceux de la psychologie et 
de la sociologie.  
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Concentration du pouvoir au 
sommet de l’État 

La concentration du pouvoir au sommet de l’État, déjà en cours 
depuis l’arrivée de Vladimir Poutine au pouvoir, s’est intensifiée 
depuis le cycle électoral 2011-2012 et les protestations sociales qui 
l’ont accompagné. Ce processus s’appuie sur deux piliers : la sécurité 
et la rente énergétique.  

Une préoccupation sécuritaire réelle… et son 
instrumentalisation  

La Russie postsoviétique n’a pas vraiment bénéficié de « dividendes 
de la paix » : depuis la chute de l’URSS et avant la crise ukrainienne, 
l’armée russe a mené des guerres/campagnes militaires sur son sol 
(les deux guerres de Tchétchénie, des actions militaires au 
Daghestan) et avec un pays voisin (Géorgie). Elle est intervenue 
dans plusieurs conflits dans son « étranger proche » (Tadjikistan, 
Transnistrie). De fait, pour ce membre permanent du Conseil de 
sécurité des Nations unies, du G20 et du G8 (avant son exclusion de 
ce dernier en 2014), la menace d’une guerre, venant de l’intérieur ou 
de l’extérieur, n’a jamais complètement disparu : en 2000, 52 % des 
Russes ressentaient une menace militaire directe (après la fin de la 
deuxième guerre de Tchétchénie), ils étaient 53 % en 2003 (après 
guerre en Irak), 37 % en 2009 (après la guerre en Géorgie) et 52 % 
en février 20146.  

Les préoccupations sécuritaires étant très présentes, le 
nombre de Russes qui estiment qu’il faut augmenter les effectifs des 
forces armées est de 30 % en 2014, tandis que 55 % estiment qu’il 
faut leur accorder plus de financements7. En arrivant au pouvoir, 
V. Poutine a lancé une réforme de l’outil de défense et a 
progressivement augmenté les dépenses militaires jusqu’au chiffre 
record de 4,1 % du PIB en 2013 (1,9 pour la France, 1,24 pour la 

                       

6
 Sondages WCIOM du 25 février 2009, 

<http://wciom.ru/index.php?id=266&uid=11478> et du 29 avril 2014, 
<http://wciom.ru/index.php?id=459&uid=114811>.  
7
 Sondages WCIOM, 29 avril 2014, 

<http://wciom.ru/index.php?id=459&uid=114811>.  

http://wciom.ru/index.php?id=266&uid=11478
http://wciom.ru/index.php?id=459&uid=114811
http://wciom.ru/index.php?id=459&uid=114811


 T. Kastouéva-Jean / Russie, évolution intérieure 

9 
© Ifri 

Chine et 3,7 pour les États-Unis)8. Cette part monte à 4,1 % en 2014. 
Cette augmentation reflète une vision de « puissance classique » 
basée sur les capacités militaires et leurs projections.  

Sur le plan intérieur, la Russie a connu un nombre élevé 
d’attentats terroristes dans les années 1990 et 2000. Selon le 

Terrorism Risk Index (TRI, Maplecroft), elle fait partie des dix pays où 
le risque terroriste est le plus fort après la Somalie, le Pakistan, l’Irak, 
l’Afghanistan, les territoires palestiniens, la Colombie, la Thaïlande, 
les Philippines et le Yemen9. Foyer d’instabilité, le Caucase du Nord 
a « exporté » ce risque vers d’autres régions russes10. L’islam radical 
et les conséquences que la politique de l’Occident au Proche-Orient 
peuvent avoir non seulement pour cette région, mais aussi 
directement pour la Russie, l’incitent à s’opposer à l’interventionnisme 
occidental qui risque d’encourager les tendances radicales11. 

Il faut garder à l’esprit la hantise des Russes à l’égard d’une 
implosion du pays, dont le risque semblait réel au moment de la 
chute de l’URSS et à l’époque de Boris Eltsine. Les autorités sont 
très vigilantes face à toute action qui menacerait l’intégrité territoriale 
du pays : en août 2014, non seulement la « Marche pour la 
fédéralisation de la Sibérie »12 n’a pas été autorisée par la mairie de 
Novossibirsk et les organisateurs ont été interrogés par la police, 
mais Roskomnadzor (Agence fédérale de surveillance de 
l’information et des communications publiques) a interdit aux médias 
de diffuser toute information sur cette manifestation, considérée 
comme extrémiste. Pour le politologue russe Evguény Mintchenko, la 
préservation de l’intégrité territoriale de la Fédération de Russie est 
perçue par le président Poutine comme sa « mission personnelle » : 
elle domine toute sa politique depuis son arrivée au pouvoir13. 

La cybersécurité, « priorité de l’armée moderne » selon 
l’expression de Sergueï Shoïgu14, est aussi prise très au sérieux par 
les autorités russes. Les cyber-armes sont assimilées à des « armes 
de destruction massive » qui peuvent générer du chaos, déstabiliser 
les infrastructures ou mettre en danger une fonction vitale d’un État. 
En février, Shoïgu a lancé la création d’un cybercommandement 
unifié dans les forces armées russes. L’Occident sous-évalue 
probablement le profond impact qu’a eu l’affaire Snowden sur les 

                       

8
 Military Balance 2013 et Military Balance 2014. 

9
 Terrorism Risk Index, <www.maplecroft.com/about/news/terrorism.html>.  

10
 P. Baev, Les mutations du terrorisme au Caucase du Nord, Ifri, 

« Russie.Nei.Visions », n° 60, juillet 2011, 
<www.ifri.org/fr/publications/enotes/russieneivisions/mutations-terrorisme-caucase-
nord>.  
11

 A. Tsygankov, « La Russie et le Moyen-Orient : entre islamiste et 
occidentalisme », Politique étrangère, n°1, 2013, p. 79-91. 
12

 Cette Marche allait reprendre à son compte les idées de la fédéralisation de 
l’Ukraine pour faire valoir l’article 1 de la Constitution de la Fédération de Russie. 
13

 E. Minčenko, « Ličnost’ i istoriâ » [Le rôle de la personnalité dans l’histoire], 
Rossijskaâ Gazeta, 9 août 2014.  
14

 19 octobre 2013, <www.vesti.ru/doc.html?id=1143954>. 

https://www.maplecroft.com/portfolio/countries/SO/
https://www.maplecroft.com/portfolio/countries/PK/
https://www.maplecroft.com/portfolio/countries/AF/
https://www.maplecroft.com/portfolio/countries/TH/
https://www.maplecroft.com/portfolio/countries/PH/
https://www.maplecroft.com/portfolio/countries/YE/
https://www.google.fr/search?q=Terrorism+Risk+Index&es_sm=93&tbm=isch&tbo=u&source=univ&sa=X&ei=4NwzVPeTEcXvaorpgOgG&ved=0CCcQsAQ
http://www.maplecroft.com/about/news/terrorism.html
http://www.ifri.org/fr/publications/enotes/russieneivisions/mutations-terrorisme-caucase-nord
http://www.ifri.org/fr/publications/enotes/russieneivisions/mutations-terrorisme-caucase-nord
file:///C:/Users/SAVOIE/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/774FOO9M/www.vesti.ru/doc.html%3fid=1143954
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autorités russes, leur méfiance vis-à-vis de l’Occident/États-Unis et 
leur volonté de maîtriser l’Internet, ce « projet de la CIA » selon 
l’expression de V. Poutine15. L’attachement à la « souveraineté 
numérique »16 pousse les autorités à œuvrer au rapatriement des 
données sur le territoire russe. 

La présence d’un grand nombre de personnes issues de l’ex-
KGB dans l’entourage du président et aux postes clés accentue 
l’importance accordée aux aspects sécuritaires. Le prisme sécuritaire 
amène à deux déformations en Russie. Premièrement, ancré dans la 
culture stratégique et militaire, il est érigé en priorité absolue par 
rapport aux considérations économiques et sociales et au détriment 
des libertés publiques, de la démocratie et de la transparence. Les 
exemples ne manquent pas sous la présidence de V. Poutine. Les 
chaînes de télévision (notamment NTV) ont été soumises à des 
pressions fortes à cause de leur critique des actions des autorités lors 
de la prise d’otage au théâtre Doubrovka en 2002. La loi fédérale sur 
la lutte contre l’activité extrémiste (adoptée en juillet 2002) contient 
des articles pénalisant la diffusion dans les médias de matériaux 
jugés extrémistes. Les élections de gouverneurs dans les régions ont 
été supprimées après la prise d’otage de Beslan en 2004. La part des 
dépenses classées secrètes augmente d’une année à l’autre : elle 
atteint un cinquième des dépenses tous secteurs confondus et deux 
tiers des dépenses militaires dans le budget 201517. 

Deuxièmement, par un glissement de sens construit et 
volontaire, la sécurité de l’État se confond en Russie avec la sécurité 
du régime de Vladimir Poutine. Ce dernier est arrivé au pouvoir à la 
faveur de la deuxième guerre de Tchétchénie : sa personnalité et son 
régime étaient ainsi d’emblée liés à la capacité d’imposer la paix et 
de garantir la sécurité de l’État. Aucun autre leader d’État n’incarne à 
ce point le chef politique et le chef militaire à la fois18. Dès le début, 
malgré les tragédies de Koursk ou de Beslan, la stratégie de 
communication du président lie la sécurité de l’Etat russe directement 
au nom du président. Cette perception est encouragée par 
l’entourage de Poutine : « il n’y a pas de Russie sans Poutine » 
affirmait sans ambages l’adjoint au chef de l’administration 
présidentielle V. Volodine lors de la rencontre avec le club Valdaï en 
octobre 2014. Mais cette perception est aussi partagée par les 
opposants au régime. Ainsi, Alexeï Navalny, opposant emblématique 
au régime, a affirmé que la disparition de Poutine risquerait de faire 
voler en éclats le pays en commençant par la Tchétchénie, qui 

                       

15
 24 avril 2014, <www.vesti.ru/doc.html?id=1512663>. 

16
 J. Nocetti, “Isolating, not taming: what’s behind the impetus to “digital sovereignty 

in Russie?”, 8 mai 2014, <www.global.asc.upenn.edu/isolating-not-taming-whats-
behind-the-impetus-to-digital-sovereignty-in-russia/>. 
17

 D. Butrin, « Budget stanovitsâ voennoj tajnoj » [Le budget devient secret militaire], 
21 octobre 2014, <http://www.kommersant.ru/doc/2594176>. 
18

 Contribution de Th. Gomart, Note de l’Ifri, « Ukraine: la crise commence », Paris, 
Ifri, juin 2014. 

http://www.vesti.ru/doc.html?id=1512663
http://www.global.asc.upenn.edu/isolating-not-taming-whats-behind-the-impetus-to-digital-sovereignty-in-russia/
http://www.global.asc.upenn.edu/isolating-not-taming-whats-behind-the-impetus-to-digital-sovereignty-in-russia/
http://www.kommersant.ru/doc/2594176
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deviendrait immédiatement un « nouvel état de bandits à l’instar du 
Groupe Etat islamique »19, aux confins de la Russie.  

Ce flou entretenu entre les notions de sécurité de l’État et 
celle du régime a permis à Vladimir Poutine de concentrer le pouvoir 
entre les mains de l’exécutif, en créant une « verticale du pouvoir » et 
en verrouillant l’espace public. Le deuxième pilier qui a aidé à la 
concentration du pouvoir est la maîtrise des flux financiers, 
notamment ceux qui sont générés par la rente énergétique. 

Le contrôle de la rente énergétique 

La renationalisation du secteur énergétique, cette « poule aux œufs 
d’or » pour reprendre l’expression de V. Poutine20 dont les 
exportations fournissent plus de 50 % du budget russe, sécurise les 
fondations du régime. En 2003, l’affaire Yukos en est le début et le 
symbole. Les flux financiers liés à la rente énergétique sont répartis 
par l’État : une partie est dirigée vers les fonds souverains, qui 
doivent servir de « coussins de sécurité » en cas de crise, mais 
peuvent aussi financer de grands projets d’infrastructures. Une autre 
partie est canalisée vers les grandes corporations d’Etat, censés être 
les moteurs de l’économie russe et de l’innovation (Rosnano, 
Rostech) ou vers les projets phares (Skolkovo, JO de Sotchi). Enfin, 
cette rente sert aussi à gagner des soutiens au régime parmi de 
larges pans de la population : retraités, budgetniki (personnes dont 
les salaires sont payés par l’État, comme les médecins et les 
enseignants), fonctionnaires, silovikis (police, armée et services 
spéciaux). Tous ont vu leurs salaires, retraites et allocations 
sensiblement augmenter depuis l’arrivée de V. Poutine au pouvoir. 

 Il est intéressant de comprendre le lien entre les deux piliers 
du régime, sécuritaire et énergétique. Pour les opposants au régime 
comme Alexey Navalny, le but principal de ce « régime de voleurs et 
d’escrocs » est l’enrichissement personnel. Toute sa campagne de 
discrédit des autorités en place est construite sur la dénonciation de 
la corruption, des abus du pouvoir et des schémas off-shore 
d’évasion budgétaire. Dans cette optique, le discours sur la sécurité 
ou l’intérêt d’État ne serait qu’un rideau de fumée qui cacherait des 
intérêts paroissiaux des clans autour de V. Poutine.  

Cependant, une autre interprétation existe, selon laquelle 
Vladimir Poutine et son entourage seraient profondément préoccupés 
par la sécurité et la pérennité de l’État russe et attachés à l’idée d’une 
Russie puissante et incontournable dans les affaires mondiales. Cela 
correspondrait à la mentalité des siloviki, fiers d’appartenir aux 
                       

19
 9 septembre 2014, 

<http://slon.ru/russia/navalnyy_ostaetsya_tolko_khlopat_drug_druga_po_plechu_i_p
omnit_chto_drugoy_strany_u_nas_net-1168842.xhtml>.  
20

 Ligne directe avec le président Poutine, 18 décembre 2003. 

http://slon.ru/russia/navalnyy_ostaetsya_tolko_khlopat_drug_druga_po_plechu_i_pomnit_chto_drugoy_strany_u_nas_net-1168842.xhtml
http://slon.ru/russia/navalnyy_ostaetsya_tolko_khlopat_drug_druga_po_plechu_i_pomnit_chto_drugoy_strany_u_nas_net-1168842.xhtml


 T. Kastouéva-Jean / Russie, évolution intérieure 

12 
© Ifri 

cercles qui défendent la patrie et profondément convaincus que « les 
intérêts collectifs de la société sont supérieurs à tous les autres »21. 
Dans cette vision, la maîtrise des flux financiers n’est qu’un moyen de 
servir cet objectif suprême, et l’enrichissement personnel n’est qu’un 
« effet collatéral de circonstance »22 qui peut être corrigé par le renvoi 
des plus compromis (comme l’ancien ministre de la Défense 
A. Serdioukov) ou une politique de « renationalisation » (interdiction 
d’avoir des comptes bancaires et des actions à l’étranger pour les 
hauts fonctionnaires et leurs familles) des élites.  

La sensibilité des élites russes à la sécurité des flux financiers 
et – une partie importante du problème – à la sécurité de la demande 
énergétique et du transit en Europe, est incontestable. À ce titre, 
l’impact psychologique de la crise bancaire à Chypre ou de l’enquête 
anti-monopole initiée par la Commission européenne qui peut annuler 
les privilèges de Gazprom, ainsi que de la résistance européenne aux 
projets de pipelines russes, ne doivent pas être sous-estimés. Bien 
au-delà des intérêts économiques et financiers conjoncturels et 
personnels, les élites russes y verraient une réelle menace pour la 
sécurité de l’État russe via le canal financier.  

  

                       

21
 Propos de l’ancien officier de renseignement Youri Kobaladzé dans le recueil 

consacré aux éminents diplômés du MGIMO « Alphabet du MGIMO », Moscou, 
MGIMO, 2014. 
22

 Entretien avec un analyste politique, Moscou, octobre 2014. 
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L’échec de l’émergence russe et 
ses conséquences 

La Russie est un pays pleinement intégré dans l’économie mondiale. 
En 2013, elle occupe la 4e place parmi les pays-récepteurs 
d’investissements étrangers, et aussi la 4e comme pays-
investisseur23. Plus de 50 % de son commerce se fait avec l’UE. 
Plusieurs pays de l’UE dépendent de son gaz, mais le budget fédéral 
est largement dépendant des revenus des exportations des matières 
premières (à plus de 50 %) et son économie des technologies, des 
équipements et des biens de consommation occidentaux.  

Ce déséquilibre structurel est mal vécu par les Russes. Dans 
des articles publiés sous l’égide de l’Académie des sciences russe, 
des chercheurs vont jusqu’à expliquer que ce sont l’Europe et les 
États-Unis qui œuvrent à confiner la Russie dans un rôle 
d’« appendice énergétique » du monde et lui imposent un « modèle 
économique monofactoriel »24. La hantise d’être à la périphérie 
économique du monde est un élement récurrent des discours 
politiques qui, depuis le début des années 2000, mettent en avant le 
besoin de modernisation et de diversification de l’économie pour 
devenir compétitif et s’intégrer de la meilleure manière dans 
l’économie globale. L’article de Dmitri Medvedev à l’époque de sa 
présidence « Rossiya, vpered ! » (En avant, la Russie !) a été le 
corollaire de ce discours : il dénonçait la dépendance énergétique, la 
corruption et le paternalisme de l’État comme les trois principaux 
fléaux du pays25. La rente énergétique était considérée comme un 
tremplin pour le reste de l’économie. Le prix élevé du pétrole 
permettait de regarder l’avenir avec optimisme et de fixer les objectifs 
les plus ambitieux : doublement du PIB, création de 25 millions 
d’emplois dans les hautes technologies ; augmentation de la part des 
produits à haute valeur ajoutée dans les exportations ; 
développement des innovations ; apparition de cinq universités 
russes dans le Top-100 mondial, etc.  

Si des progrès ont été observés dans différents domaines, 
force est de constater que rien ne laisse aujourd’hui présager un 

                       

23
 UNCTAD, « Flux entrants et sortants d'investissement étranger direct annuel », 

1970-2013. 
24

 R. Dzarasov, « Ekonomika ‘nasaždeniâ otstalosti’ » [L’économie du ‘retard 
imposé’], Vestnik RAN, tom 84, n° 4, avril 2014, p. 291-303. 
25

 10 septembre 2014, <www.kremlin.ru/news/5413>. 

http://www.kremlin.ru/news/5413
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changement radical de la place de la Russie dans la division 
internationale du travail et de sa compétitivité globale. Les discours 
sur la diversification économique et la modernisation ne se sont pas 
traduits dans la réalité. Le ralentissement économique est devenu 
visible dès 2013 (1,3 % de croissance) : il prouvait que le modèle 
économique russe basé sur la rente énergétique arrivait à ses limites 
dès avant l’annexion de la Crimée et les sanctions occidentales.  

Les raisons de cet échec ne sont pas l’objet de cette étude, 
mais il a trois principales répercussions sur le plan extérieur. La 
première est la perspective de la réduction du poids de la Russie 
dans l’économie globale, génératrice de craintes sur la 
marginalisation ultérieure du pays malgré un discours officiel très 
construit mettant en avant l’appartenance de la Russie aux marchés 
émergents prometteurs (groupe BRICS). La part russe dans le 
commerce mondial est de 2,3 % en 2011 contre 9,82 % pour la Chine 
et les projections sur 2026 sont respectivement de 2,8 % et de 
12,3 %26. En 2013, la Russie ne compte que 6 compagnies (comparé 
à 30 chinoises) dans la Global Challenger List (Boston Consulting 
Group), dont 5 dans le domaine des matières premières27. Comme la 
Chine, la Russie reste en dehors des négociations autour des grands 
accords de libre-échange impulsés par les États-Unis, les 
Transatlantic Trade and Investment Partnership (TTIP) et Trans-
Pacific Partnership (TPP) ce qui l’inquiète au plus au point28. Sa part 
dans les publications scientifiques et les brevets internationaux 
déposés ne cesse de se réduire depuis la chute de l’URSS. Sur 
quatre pouvoirs structurels de la puissance globale définis par Susan 
Strange – sécurité, production, crédit et monnaie, communication et 
savoir29 – ce n’est que sur le premier que la Russie pèse 
véritablement au niveau mondial. Un grand nombre de frictions de la 
Russie avec l’Occident reflète le décalage entre les ambitions russes 
et la réalité30. Du fait de l’échec de la diversification de son économie, 
les réponses du Kremlin peuvent être asymétriques : elles sont 
souvent moins économiques et financières que sécuritaires et 
géopolitiques (y compris celles des pipelines). 

Deuxièmement, l’échec de la diversification économique et de 
la modernisation de la Russie postsoviétique ne lui permet pas de 
s’inscrire dans la mondialisation dans des conditions qui 
correspondraient à la vision qu’elle se fait de son rôle dans le monde. 

                       

26
 HSBC, Trade Forecast – Global, 2012. 

27
 Gazprom, Lukoil, Norilsk Nickel, Severstal, United Company Rusal et Vimpelcom 

dans le domaine de télécommunications. 
28

 S. Naryškin, « Instinkty kolonizatorov ili podopleka globalnogo liderstva » [Les 
instincts des colonisateurs ou les dessous du leadership global], Vedomosti, 13 avril 

2015. 
29

 S. Strange, States and Markets, Londres, Pinter, 1994. 
30

 Comme le formule G. John Ikenberry, les conflits des pays comme la Chine, la 
Russie et l’Iran avec l’Occident expriment la faiblesse des leaders et des régimes et 
non leur force. G. John Ikenberry, « The Illusion of Geopolitics. The Enduring Power 
of the Liberal Order », Foreign affairs, vol. 93, n°3, mai-juin 2014. 
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Ces frustrations se traduisent par un rapport ambigu à cette 
mondialisation, qui n’est d’ailleurs pas propre à la seule Russie. 
D’une part, la Russie manifeste un désir de s’intégrer pour profiter 
des opportunités et pour confirmer son rang. D’autre part, elle en 
craint les conséquences négatives : les effets des crises globales 
comme en 2008-2009, mais aussi la perte de son indépendance, 
voire de sa spécificité et son identité, dans un processus mené par 
l’Occident et surtout par les États-Unis. Elle privilégie donc une 
« approche sélective » de la globalisation, développe un discours sur 
la préservation de sa souveraineté et tente d’imposer sa propre vision 
des choses31. Tout en cherchant à élargir sa présence sur les 
marchés mondiaux et dans les institutions internationales, elle a 
toujours essayé de les transformer à son avantage32. Le réflexe de 
substitution aux technologies occidentales et de construction de 
systèmes autonomes complètement maîtrisés par l’État russe est 
déjà à l’œuvre dans plusieurs domaines : système de positionnement 
Glonass, moteurs de recherche Internet, etc. Les sanctions 
occidentales à la suite de la crise ukrainienne ont encore exacerbé 
cette volonté de moins dépendre de l’Occident, par exemple pour le 
système de paiement et la monnaie de réserve : les risques 
économiques et financiers s’ajoutent au prisme sécuritaire.  

La troisième conséquence de cet échec est la difficulté pour la 
Russie de s’ériger en modèle véritablement attractif pour les pays 
voisins. S’y ajoute l’absence de modernisation politique (libertés 
politiques, institutions démocratiques efficaces, pressions sur les 
entrepreneurs, corruption etc.). Le « soft power » russe relève plus 
d’une politique active que d’un modèle économique et sociétal 
vraiment attirant33. Cela pousse la Russie à utiliser les crédits, la 
force militaire, les tarifs des hydrocarbures comme principaux canaux 
d’influence. Outre sa dimension géopolitique, le projet d’intégration 
régionale qu’est l’Union eurasienne a vocation à corriger le 
positionnement de la Russie sur deux plans, économique et « soft 
power ». Une place de choix a été réservée à l’Ukraine dans ce 
projet. À ce titre, l’Accord d’association entre l’UE et l’Ukraine a 
provoqué la crainte « de se voir refouler non seulement politiquement 
et stratégiquement, mais aussi économiquement »34 dans ce qui est 
considéré comme une zone d’influence naturelle.  

  

                       

31
 A. Tsygankov, « Globalization : A Russian Perspective » in Thinking International 

Relations Differently, edited by A. B. Tickner and D. L. Blaney, London, Routledge, 

2012, p. 205-227. 
32

 Ibidem. 
33

 T. Kastouéva-Jean, Soft power russe: discours, outils, impact, Ifri, 
« Russie.Nei.Visions », octobre 2010, <www.ifri.org/?page=detail-
contribution&id=6237>.  
34

 Entretien à Moscou avec une économiste, octobre 2014. 

http://www.ifri.org/?page=detail-contribution&id=6237
http://www.ifri.org/?page=detail-contribution&id=6237
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La fragilisation de la société russe 

Dans les milieux intellectuels moscovites, un jugement sévère et 
« politiquement incorrect » sur la société russe s’est répandu : le 
niveau de celle-ci se serait nettement « abaissé », elle serait devenue 
intellectuellement moins exigeante et, par conséquent, plus crédule et 
docile35. Il serait irréaliste de prétendre décrire ou expliquer toutes les 
facettes de l’évolution de la société russe (par ailleurs, les outils de la 
science politique et des relations internationales n’y sont souvent que 
peu utiles). On se limitera à décrire à grands traits quelques 
tendances inquiétantes qui affaiblissent et fragilisent la société russe, 
la rendent à la fois plus atone et facile à manipuler par les autorités 
politiques, et aussi plus méfiante et agressive vis-à-vis de l’Occident. 

« Erosion » du capital humain 

Tout au long du XXe siècle, la Russie n’a cessé de perdre ses talents 
dans les guerres, la collectivisation et les purges staliniennes. Les 
vagues d’émigration ont aussi joué dans un sens d’affaiblissement du 
capital humain. La fuite des cerveaux semble se renforcer depuis 
2014 : selon Rosstat, plus de 200 000 personnes ont émigré de 
Russie au cours des huit premiers mois de l’année (120 000 pour la 
même période en 2013). Sous-estimée par les autorités et 
numériquement compensée par les migrants venus des pays de la 
CEI, cette nouvelle vague semble comprendre plusieurs chercheurs 
et entrepreneurs36 : l’économiste Sergueï Gouriev et le fondateur du 
« Facebook russe » VKontakte Pavel Dourov n’en sont que les têtes 
d’affiche.  

La situation démographique du pays est inquiétante : la 
population active s’est réduite, passant de 90 millions en 2005 à 
86 millions de personnes en 2013, avant l’annexion de la Crimée. La 
pyramide des âges réflète le changement de la composition de la 
population : le nombre de jeunes, en forte réduction, contraste avec 

                       

35
 Entretien à Moscou avec un professeur de l’Université d’État de Moscou, octobre 

2014. 
36

 E. Mereminskaâ, « Emigranty novoj volny » [Les émigrés de la nouvelle vague], 
1 novembre 2014, <www.gazeta.ru/business/2014/10/30/6282685.shtml>. 

http://www.gazeta.ru/business/2014/10/30/6282685.shtml
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l’augmentation constante de celui des retraités37. Pour les 
employeurs russes ou étrangers en Russie, le manque de cadres 
qualifiés représente une vive préoccupation depuis le milieu des 
années 2000.  

La Russie devance la plupart des pays de l’OCDE par le 
nombre de diplômés de l’enseignement supérieur. S’il existe des 
filières d’excellence – certaines datant de l’époque soviétique –, la 
qualité moyenne des formations semble pourtant se dégrader 
fortement38. Dans un contexte de « pénurie de jeunes », pour remplir 
les capacités désormais excédentaires des universités, ces dernières 
sont moins regardantes sur le niveau des candidats. En durcissant 
les exigences à l’entrée ou en renvoyant des candidats faibles, elles 
risqueraient de se priver de financements publics, qui dépendent du 
nombre d’étudiants. Le corps enseignant a beaucoup vieilli depuis la 
chute de l’URSS ; les contenus évoluent lentement et le changement 
des méthodes d’enseignement est souvent cosmétique ; les 
scandales de corruption et de thèses plagiées secouent 
régulièrement la communauté universitaire russe. La qualité de la 
recherche et de l’enseignement en sciences humaines et sociales est 
particulièrement critiquée et l’empreinte politique s’y renforce39. En 
compétition pour les fonds budgétaires dans le cadre de différents 
programmes lancés, les recteurs d’universités font preuve d’une 
loyauté exemplaire vis-à-vis des pouvoirs publics40. L’université a 
aussi cédé à l’influence de l’Église orthodoxe russe : la création de la 
chaire de théologie à l’Institut des ingénieurs nucléaires (MIFI) et 
l’ouverture d’églises et de chapelles sur le territoire de certaines 
universités en témoignent. Enfin, la réforme de l’Académie des 
sciences, conduite brutalement en 2013 par le gouvernement dans le 
but de séparer les fonctions de recherche et de gestion, alimente les 
vélléités d’émigration plus qu’elle n’améliore l’état de la science en 
Russie41. 

Cependant, depuis le milieu des années 2000, s’est 
développé en Russie un discours politique sur le besoin de préserver 
et de renforcer le capital humain : sur quatre projets prioritaires 
nationaux lancés sous la tutelle de Dmitri Medvedev en 2005 l’un 
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 Le nombre de jeunes entre 15 et 19 ans s’est réduit de 12,2 millions en 2005 à 

7,1 millions en 2013. Le nombre de retraités à varié de 29,3 à 33,1 millions sur la 
même période. Rosstat, données en ligne sur la démographie russe. 
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 T. Kastouéva-Jean, « Les universités russes sont-elles compétitives ? », Paris, 
CNRS Éditions, 2013. 
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 L. Pipiya, « Les transformations des sciences humaines et sociales en Russie », 
Revue internationale d’éducation, n°49, décembre 2008, p. 51-61. 
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 La dernière rencontre de Poutine avec l’Union des recteurs le 30 octobre 2014 en 
est un exemple flagrant. 
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 Voir sur le sujet : T. Kastouéva-Jean, « La réforme de l’Académie des sciences de 
Russie », Regards de l’Observatoire franco-russe 2014, Le Cherche-Midi, Paris, 
2014, p. 145-147 et I. Dejina, Réforme de l'Académie des Sciences : quel avenir pour 
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portait sur l’éducation et un autre sur la santé. Certaines avancées 
ont été constatées (créations de nouveaux labels universitaires, 
augmentation des salaires des enseignants et des médecins, création 
du centre d’innovation Skolkovo et de laboratoires de recherche de 
niveau mondial, etc.), mais ces réformes restent inachevées et leur 
continuation hypothéquée par la crise actuelle et les nouvelles 
orientations politiques. L’analyse de la structure du budget fédéral 
pour 2013-2015 semble confirmer que les questions liées au potentiel 
humain ne sont pas prioritaires : si la part de la défense nationale, de 
la sécurité et du maintien de l’ordre s’accroît dans les dépenses 
totales du budget (de 29,1 % de toutes les dépenses budgétaires en 
2012 à 35 % en 2015) celles pour l’éducation et la santé publique se 
réduisent sensiblement (de 4,8 % à 4,1 % et de 4,4 % à 2,7 % 
respectivement pour la même période)42. 

Mix identitaire et mémoire historique 

« Grande catastrophe géopolitique » selon Vladimir Poutine, la 
disparition de l’URSS a surtout représenté une multitudes de petites 
« catastrophes personnelles » pour beaucoup de Soviétiques43. Des 
trajectoires professionnelles brisées, des désillutions subies, un 
système de valeurs volant en éclats du jour au lendemain : le niveau 
d’impopularité de Mikhail Gorbatchev en Russie, perçu comme 
responsable de cette débâcle, témoigne bien de ce traumatisme 
postsoviétique. La nostalgie de cette époque, dont les souvenirs 
douloureux semblent s’estomper au profit de ceux de l’ordre, de 
l’égalité (en dépit des privilèges de la nomenklatura) et de la grandeur 
internationale ne doit pas être sous-évaluée. En outre, les raisons de 
la chute de l’URSS n’ont jamais été vraiment comprises et acceptées 
par les Russes : Egor Gaïdar, ancien Premier ministre russe sous 
Boris Eltsine, mettait en garde dès 2006 contre le danger des mythes 
sur un Occident perfide dont les dirigeants traîtres auraient eu raison 
d’une puissance solide et prospère44.  

Cette interprétation demeure largement présente dans la 
conscience collective russe : fin 2014, 54 % des Russes regrettaient 
la disparition de l’URSS, 55 % pensaient qu’elle aurait pu être évitée 
et 58 % croyaient à un complot des élites ou de l’Occident45. Effacer 
l’humiliation d’une défaite perçue comme accidentelle et injuste – telle 
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orientations de la politique budgétaire 2013-2015], 
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44
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est la fibre sensible du peuple sur laquelle jouent les autorités russes. 
Comme l’écrit Béatrice Heuser, « les relations de l’Occident avec la 
Russie seraient sans doute fort différentes aujourd’hui si le premier 
n’avait pas proclamé sa "victoire" dans la guerre froide, mais célébré 
la fin, commune à l’Est et à l’Ouest, de la menace constante d’une 
Troisième Guerre mondiale aux allures d’Armageddon nucléaire »46. 

Le caractère pacifique de la chute de l’empire soviétique a 
frappé plus d’un observateur. Le désir de préserver la paix sociale n’a 
pas permis de mener un véritable travail de « désoviétisation ». Les 
lustrations, l’interdiction du Parti communiste, la réorganisation du 
KGB, la condamnation des crimes du régime communiste : rien de ce 
que préconisait Alexandre Soljenitsyne dans son essai politique 
« Comment pouvons-nous aménager notre Russie ? » (1991) pour 
libérer la Russie de son passé soviétique n’a été accompli. Les 
statues de Lénine qui décorent toujours les places centrales des 
villes russes et son mausolée sur la Place Rouge sont les symboles 
visibles d’un fonds historique qui s’avère réactivable en dépit des 
efforts des ONG comme Mémorial (menacé de liquidation 
aujourd’hui). 

Sous Vladimir Poutine, plusieurs symboles soviétiques ont été 
repris ou réhabilités, à commencer par l’hymne national et à finir par 
les normes sportives (appelées GTO, « prêt pour le travail et le 
combat ») dans les écoles et la décoration par V. Poutine du 
maréchal Yazov, l’un des auteurs du putsch contre M. Gorbatchev en 
1991 au moment où le monde entier célébrait la chute du Mur de 
Berlin. Le travail de réhabilitation de cette identité soviétique 
n’empêche pas la restauration parallèle des symboles impériaux (la 
réhabilisation de la mémoire de la famille du dernier tsar ou des 
généraux blancs comme Dénikine) ni le rapprochement du pouvoir 
politique avec l’Église orthodoxe47. Par ailleurs, l’idée d’un monde 
russe (Russkij mir) regroupant les compatriotes au-delà des frontières 
nationales occupe une place centrale dans la politique russe : la 
Russie endosserait la responsabilité de défendre des millions de 
Russes sur des terres dont certaines lui ont appartenu, y compris 
manu militari (en vigueur de la loi sur la Défense de 2009 et la 
nouvelle édition de la doctrine militaire de 2014). Ce concept – au 
relent d’impérialisme au goût des voisins de la Russie – s’est révélé 
très mobilisateur dans la crise ukrainienne : il explique en grande 
partie le soutien de la population à l’annexion de la Crimée et à la 
politique dans l’Est de l’Ukraine.  
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C’est la Grande Guerre Patriotique (1941-1945) qui est 
devenue le « pivot de l’édifice mémoriel russe »48 : la victoire sur le 
fascisme, ce mal absolu, et les sacrifices qu’elle a exigés touchent au 
plus profond de la conscience collective du peuple russe, à sa vision 
de soi et de son rôle dans l’histoire européenne. Sous Vladimir 
Poutine, un travail actif sur la mémoire historique est menée dans 
une optique particulière : il aide à alimenter l’idée de la grandeur de la 
Russie, à renforcer le patriotisme, à cimenter la société russe tout en 
renforçant la légitimité du régime actuel en l’inscrivant dans une 
perspective historique longue. La volonté de protéger cette mémoire 
en excluant toute interprétation différente de la lecture officielle s’est 
traduite par la création d’une « Commission contre la falsification de 
l’histoire au détriment des intérêts de la Russie » (qui a existé en 
2009-2012) et par l’adoption d’une loi mémorielle qui, notamment, 
pénalise les critiques à l’égard de l’action de l’URSS pendant cette 
guerre49.  

Sur le plan intérieur, la protection de cette mémoire défend 
par ricochet celle du régime stalinien et fait croître la popularité de 
Staline lui-même, en reléguant au second plan les répressions contre 
la société. Sur le plan extérieur, on a pu observer dans la crise 
ukrainienne comment la référence directe aux dangers du fascisme 
en Europe à la suite des évènements de Maïdan a servi d’instrument 
de légitimation des décisions politiques, de mobilisation de la société 
et de stigmatisation des adversaires intérieurs et extérieurs. 

Ce mix identitaire postsoviétique reste très tourné vers le 
passé ; aucune vision nationale cohérente, consolidatrice et tournée 
vers l’avenir n’a pu émerger. Les individus et la société baignent dans 
un mélange de symboles historiques et de discours impériaux, 
soviétiques, nationalistes, religieux, messianiques, conservateurs et 
consuméristes à la fois, que les autorités n’hésitent pas à 
instrumentaliser à leurs fins. Aussi étonnant que cela puisse paraître 
les jeunes adhèrent aussi au choix de la « puissance pauvre » que 
fait la Russie50. 

La conjugaison de ces éléments aboutit à l’exacerbation du 
nationalisme russe et du sentiment anti-occidental, à son plus haut 
niveau depuis la chute de l’URSS. Comme à l’époque soviétique, les 
États-Unis sont la cible de la plupart des critiques des autorités 
russes : le discours de Vladimir Poutine devant le Club Valdaï en 
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octobre 2014 fustige tout à la fois leur hégémonisme, leur 
irresponsabilité et leur non-respect du droit international. La Russie 
cherche désormais à incarner une alternative à l’Occident fondée sur 
les valeurs traditionnelles de la civilisation chrétienne, face à un 
Occident perçu comme amoral et décadent.  

Une société soigneusement quadrillée 

Les autorités russes, hantées par le spectre d’une « révolution 
orange », ont progressivement placé la société sous un contrôle très 
étroit. «Un "quadrillage" a été mené comme une "opération spéciale" 
sur l’ensemble de la société depuis les protestations sociales de 
2011-2012. Rien n’est laissé au hasard, aucun secteur, aucun 
segment de la société »51, selon une sociologue proche du Kremlin. 
Le but est de consolider le soutien de la majorité conservatrice et de 
marginaliser la minorité de tendance démocratique et libérale. Les 
instruments utilisés sont la carotte (augmentation des salaires et des 
retraites pour le secteur public et les retraités, accès aux ressources, 
soutien administratif, différents privilèges) pour les fidèles et le bâton 
(procès, arrestations, lois répressives) pour les rétifs. L’influence et 
les financements étrangers sont limités par les lois sur les ONG et les 
médias. 

Les institutions représentatives et les mécanismes 
démocratiques comme les élections ne jouent guère plus qu’un rôle 
décoratif. Les « filtres municipaux »52, les règles rigides de 
l’enregistrement des candidats et des listes et le projet de loi sur la 
suppression des élections des maires dans les grandes villes 
cherchent à exclure du système électoral les candidats 
insuffisamment loyaux. Les élites sont désormais bridées : outre 
l’interdiction d’avoir des comptes et actifs à l’étranger, des consignes 
seraient données à des catégories de fonctionnaires de ne plus 
voyager à l’étranger. Les groupes les plus libéraux dans l’entourage 
du président semblent marginalisés. Les oligarques sont tenus par la 
crainte d’être dépossédés de leurs actifs : l’idée de réviser les 
résultats des privatisations des années 1990, très populaire chez les 
Russes, constitue une épée de Damoclès, sans parler de l’« otzhim » 
(reprise par la force) des actifs par des moyens bien plus brutaux. En 
l’absence de contrôle démocratique et de sanction possible par les 
élections, un terrain favorable est créé pour les abus. La récente 
arrestation de l’oligarque Vladimir Evtouchtchenkov a présagé de la 
perte de sa compagnie pétrolière Bashneft et a prouvé que personne 
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n’est intouchable53. Enfin, les liens sociaux en Russie sont très 
altérés : la corruption, les pratiques informelles qui remplacent les 
institutions54, l’absence de justice indépendante rongent ce qui reste 
de forces vives dans la société. 

« Nettoyé » de tout contrepoids, le système politique russe 
devient de plus en plus autoritaire, centralisé et personnalisé. Le 
président se positionne comme le seul arbitre capable de gérer les 
problèmes et les blocages, ce qui pose le problème de l’évolution 
personnelle de Vladimir Poutine : la personnalisation du pouvoir 
multiplie les risques d’erreurs de jugement et de décisions 
précipitées. L’asymétrie entre les mécanismes de prise de décision à 
Moscou et au sein des pays démocratiques n’en est que plus 
flagrante.  
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La crise ukrainienne, reflet de ces 
tendances 

L’ensemble de ces tendances liées à la nature du régime russe se 
sont cristallisées lors du conflit ukrainien. Sur le plan sécuritaire, cette 
crise a été perçue comme porteuse d’un triple danger : la perte de la 
base navale en Crimée et l’avancée de l’OTAN vers les frontières 
russes, une menace pour la sécurité des populations russophones et, 
enfin, l’exemple potentiellement contagieux d’une révolution sociale 
renversant un régime corrompu.  

Juste avant la crise, la Russie a essayé d’obtenir de l’Ukraine 
un renoncement à la signature de l’Accord d’association entre 
l’Ukraine et l’UE. Des crédits et des tarifs avantageux pour le gaz ont 
été proposés en échange au gouvernement Yanoukovitch. Il est 
probable que « cette priorité accrue donnée à la subversion 
s’explique … par le fait qu’à Moscou on ne croit plus à l’attraction 
économique de l’Union eurasienne »55. En septembre 2014, la Russie 
s’est imposée comme troisième partie dans les négociations entre 
l’Ukraine et l’UE et a obtenu un droit de regard sur les modalités de 
réalisation de la zone de libre-échange. L’insistance russe s’explique 
entre autres par les craintes de marginalisation économique liées à 
une perte du marché ukrainien, la perspective d’un échec du projet 
de l’Union eurasienne et la déstabilisation de ses moyens de transit 
énergétique vers l’Europe occidentale.  

Enfin, l’écrasante majorité de la société russe a adhéré à 
l’interprétation de la crise ukrainienne à travers le prisme du « retour 
du fascisme » en Europe et des risques pour la population 
russophone. Aucune contestation de la politique russe en Ukraine n’a 
émané d’une société saisie par un élan patriotique et en proie à une 
intense propagande. 

Les perspectives de voir la « question russe » résolue 
rapidement semblent irréalistes. Premièrement, les tendances 
décrites qui étaient à l’œuvre avant la crise ukrainienne laissaient 
penser qu’une confrontation entre la Russie et l’Occident était 
inéluctable, tellement divergeaient leurs trajectoires de 
développement et leurs interprétations sur plusieurs dossiers 
internationaux. Sujet sensible à forte charge émotionnelle, le dossier 
ukrainien s’est avéré particulièrement clivant. Deuxièmement, la crise 
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a donné à ces tendances une nouvelle vigueur. Frappé par les 
sanctions, le régime se sent encore moins en sécurité et risque de se 
crisper davantage sur le plan intérieur et global. Troisièmement, rien 
ne laisse présager l’inversion de ces tendances dans un avenir 
prévisible. Même un départ éventuel de Vladimir Poutine ne 
garantirait pas que le leader suivant ne soit pas tenté ou forcé de 
continuer la même politique de confrontation avec l’Occident pour 
atteindre des objectifs de politique intérieure et mobiliser la société. 
Cette confrontation « donne des arguments nécessaires pour justifier 
l’autoritarisme du régime, le renforcement du contrôle bureaucratique 
sur l’économie et la restriction des droits civiques et des libertés 
politiques »56. Tant que la Russie n’arrive pas à sécuriser son avenir 
grâce à une économie réellement compétitive, des institutions 
politiques modernes et efficaces et une société civile responsable, 
elle sera guidée par des réflexes d’autodéfense et préoccupée de 
contrer l’Occident. Il faut se préparer à ce que la « question russe » 
redevienne de première importance dans l’agenda européen et 
international pour une période durable. 
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